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L'i ntérieu r du Congo
est abandonné
dep • •U1S qUlnze ans

• Alors que le Congo est un pays
essentiellement ru raI, la loi
défavorise les prad ucteu rs agricoles
congolais.

• Kinshasa a tout misé
sur les mi nes et le pétrole, malgré
un immense potentiel agricole.

• Le pr Baudouin Michel donne
des pistes de solution.

Entretien Marie-France Cros

Baudouin Michel est économiste d agro-
nome. Il coordonne depuis 7 ans les activi-
tés de l'ERAIFT (Ecole régionale post-uni-
versitaire d'Aménagement et de Gestion
intégrés des l'orêts et Territoires tropi-

caux) qui forme, à Kinshasa, les cadres d'Afrique
centrale pour la gestion des parcs et forêts, il ensei-
gne dans diverses universités, dont Kinshasa el
Liège, et ne se contente pas de théoriser puisqu'il
dirige aussi le uomaine de Katalé (~ord-Kivu), une
plantation de café. A la fois théoricien et praticien,
il a accepté de répondre aux questions de "La Libre
Belgique" sur la situation économique en RDC.
Peut-on dire, comme le font certains, que la ROCest en
faillite?
Je ne le dirais pas. "Faillite" implique qu'il n'y a pas
d'actifs - et le Congo en a beaucoup! "Cessation de
paiement" implique qu'un Etat n'arrive pas à assu
l'el' ses obligations nationales et internationales:
quand il ne l'este plus que de quoi payer deux se-
maines d'importations, comme c'est le cas
aujourd 'hui, je dirais que la Rue est "en trésorerie
tendue". C'est moins grave que lors de la crise des
années 90, par l'apport à laquelle il y a aujourd'hui
un changement important: l'économie est dollari·
sée et l'accès à]a devise est donc plus 011 moins lihff'.
On n'en est donc pas au stade du recours à la plan-
c1lPà hillets, l'Omme au Zaù'e des années <JO. Mais la

Aide belge réorientée?
La démocratie est en crise en République dér1"lOcratlque du
Congo (ROC) car les élections prévues avant la fin 2016 n'ont pas
eu lieu, a affirmé lundi l'émissaire belge pour la région des
Grands Lacs, l'ambassadeur Renier Nijskens. ce qui pourrait
entraîner une "réorientation" de l'aide belge ;i Kinshasa, selon un
collatJorateur du ministre de la Coopération au développement.
La démocratisation dans le monde entier - et en RDC en
particulier, car ce pays est "un élément de la politique intérieure
belge" - est une constante de la diplomate belge. a souligné
M. Ni]skens au cours d'une conférence sur le thème de la
démocratie en ROC organisée au parlement.

M. Nijskens. ancien ambassadeur de Belgique en
République démocratique du Congo. d'ajouter; "'Nous avons le
droit et l'obligation de nous intéresser aux processus démocratiques
en général et au Congo en particulier" en raison notamment de
conventions bilatérales et multilatérales.

situation est quand même mauvaise.
Le gouvernement de Kinshasa explique la crise actuelle
par la chute des prix des minerais; mais le prix du cui-
vre remonte depuis un an.
Il faut se rendre compte que la con-
tribution du secteur minier reste fai-
h]p, ]Hgement insuffisante par mp-
port aux volumes exportés. Il est
donc justifié' de revoir les contrats
miniers. comme la Géeamines en a
annoncé l'intention. Maintenant, il y
a les contrats et la manière dont ils
sont exécutés ...
En juillet dernier, l'ONG Global Witness
soulignait qu'un tiers des contributions
des miniers versées à la Gécamines et
au fisc s'évaporait avant d'arriver au
Trésor. Est-ce que ce sont vraiment les
contrats qui posent problème?
Leproblème, c'est que la politique du
Congo a consisté à tout miser sur les
mines et le pétrole, en octroyant de
nombreux avantages fiscaux aux en-
treprises privées pOUl'les attirer. On
peut le comprenùre il la fin tl 'une
guerre civile telle qu'en a connue le
Congo jusqu'en 2003, mais cela n'a
pas changé. On n'a pas misé SI11' l'agriculture et ]1'

développement intégré, qui peuvent l'réel' une acti-
vité éC'onnmique impnrtantE'. Pourqunj l'insécurité
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sc dévcloppe-t-ellc au Congol Parce qu'il y a trop
peu d'activité économique en dehors des mines et
de l'industrie pétrolière - qui créent surtout des
emplois pour expatriés. L'intérieur du pays est
ou blié depuis 1 5 ans.

En admettant que des élections aient
lieu en décemhre prochain, quelles
devraient être les priorités du nou-
veau gouvernement?
Question difficile, car tout semble
prioritaire. Néanmoins, une évi-
dence s'impose: on ne peut pas dé-
velopper un pays sans sécurité etli-
bre circulation des biens et des per-
sonnes. il faut sortir de l'insécurité.
La seconde priorité est de créer un
cadre vraiment incitatif pOlll' lIn-
vestissement privé dans l'agricul-
ture et l'agro-industrie, qui créent
beaucoup plus d'emplois nationaux
que les secteurs minier et pétrolier.
Or. aujourd'hui en RDC, il n'y a
d'incitants à investir que dans les
mines. La Loi agricole reste inchan-
gée depuis plusieurs années, malgré
de multiples promesses d'abl'Oger
son article 1()- qui impose à tOUles
les entreprises une participation

majoritaire de capitaux congolais; il t'st "'Taique cet
article n'est pas appliqué mais il suffirait que quel-
qu'un décide de le faire et un investisseur peut per-
dre son entœprise si elle n'est pas conforme à la loi.
Cet article 1()est un frein énorme à tout investisse-
ment privé, alors qu'il existe un potentiel extraonli-
nain> cie cléveloppelllent cie l'agriculture a1lf:ongo et
des capitaux prêts à y être investis pal' des geus sé-
rieux, qui donneront de l'emploi à des Congolais.
Outre cet article 1 G, il faut aussi créer des incitants il
investir dans l'agIiculture et l'agro-industrie. Le pay-
san congolais est un "homo economÎcus" vraiment
très résilient car il continue il cultiver alors 'lu 'il doit
paycr des taxcs SUl'sa machctte, sur l'cssence qu'il uti-
lise, sur les engrais quand il peut en acheter - SUI'tout!
n ne bénéficie d'au ClInedétaxe. Alors qu'un importa-
teur de produits alimentaires paie non seulement peu
cie taxes (moins <lue les paysans !) mais elles ne sont
pas toujours appli<luées ! C:omment cela peut- il fonc-
tionner? 1 il y a une distorsion légale au détriment des
producteurs nationaux, petits et grands. Vn nouveau
gouvernement devrait rééquilibrer la fiscalité et la pa-
rafiscalité en faveur des producteurs congolais.

En 7 ans de présence à l'Université de Kinshasa et à la tête
de l'ERA1FT,avez-vous vu la situation évoluer?
Oui. mais pas partout de la même manière. A l'uni-
versité, les choses se sont améliorées parce qu'il y a
eu beaucuup d'investissements du gouvemernent
pour la réhabiliter - accueil des étudiants, accès à in-
ternet. nombre de places, confort, etc. Pour la pre-
mière fois depuis 1955. un gros effort a été l'ait pour
améliorer les conditions d'éLude, même si c'est loin
d'être parl'ait: ainsi. il y a toujours des problèmes
d'eau et d'électricité. Dans les campagnes - et

n'oubliez pas que le Congo est Lillpays essentielle-
ment rural - en revanche, c'est autre chose. Ce qui
est in'lniétant, c'est que le f:ongo a connu une crois-
sance économi'lue soutenue penrJant 7 il S ans, pro-
che des taux chinois, et qu'il a reçu une aide impor-
tante (de l'ordre de 8 il t 0 milliards de dollars) en
dons et prêts à des conditions favorables, mais que
l'indicateur essentiel - celui de la pauvreté rurale -
n'a, au mieux, pas baissé dans certains endroits et
s'est, au contraire, aggravé dans beaucoup dl' provin-
ces, Scion les zones rurales, il y a cntre 70 'l, et 90 ~,
de pauvres au Congo. Pratiquement toutes les pro-
vinces, sanne Kongo-central, sont en siLuation d'in-
sécurité alimentaire. Et cela n'a alerté ni les déci-
deurs congolais, ni la communauté internationale.
C'est quand même un gros problème! n y a une forte
croissance économique, des investissement interna-
tionaux considérables ct, cn bout dc chaine, la pau-
vreté rurale augmcnte !
Comment cela s'explique-toi[ ?
Cela s'explique essentiellement par l'absence de poli-
tique sectorielle. Il y a un millier de projets saupou-
drés partout au Congo et pas de vision commune et
coordonnée de ce qu'il faut faire. Construire une
l'Outedans une zone sans activité économique, cela ne
sert à rien: bâtir une école dans un coin inaccessible
aux enfanLs, cela ne sert il rien. n fauLcoordonner les
investissements.

Qui doit le faire?
Lesgouvernements congolais. national et provinciaux.
Mais, au Congo, il n'y a pas su!lisamment de lea-
dership national face aux bailleurs de fonds qui arri-
vent a\'ec leur projet. rai vu un bailleul' dicter à un
fonctionnaire congolais les t'nclroits où il fallait inves-
tir! Or, la génération des 30-40 ans des lonctionnaires
congolais est compétente; ce lonctionnaire savait que
ce que dictait le bailleur n'était pas une bonne idée -
mais ses ordres étaient de satisfaire le baillel\l'...En ter-
mes de leadership national, le Congo est il des années-
lumière du Rwanda. Kigali présente sa politique aux
bailleurs: souhaitez-vous l'appuyer ? Si oui, tunt
mieux, si non, tant pis. C'est très courageux. Et là, il Ya
un impact positif SUl'la population.
rai été partout au Cungu et j'ai wnstaté <ju'ildispose
de nombreux excellents administrateurs de terIitoire,
qui savent quels sont les besoins et les possibilités: ils
connaissent bien leurs administrés et sont souvent as-
sez justes - autrcment la sanction cst immédiate: ils
sont chassés par la population. C'est l'unité adminis-
trative (attention : certains territoires sont grands
comme la Wallonie) la plus pertinente pour des inter-
ventions de développement, pas les gouvernorats
auxquels s'adressent souvent les baillcurs. Chaquc
ONG devrait d'abord l'ene'ontrer les responsables 10-
canx el provinciaux de la planification avanl de lancer
un projet; mais elles ne le font pas. le vais encore citer
le Rwanda en exemple. Deux ans après le génocide, les
autorités rwandaises ont dit aux ONG étrangères:
vous pouvez l'ester, à la condition que vous acceptiez
la préscncc d'un fonctionnaire l'I'Vandaischcz vous.
Pas pour espionner mais pour coordonner cc quc fait
l'ONG avec le plan de déveluppement du gouverne-
ment rwandais. Ce devrait être une évidence pour
tous.

"Leproblème, c'est
que la politique du
Congo a consisté à
tout miser sur les

mines et lepétrole. "
P' Baudouin Michel
Il enseigne notamment

aux universités de Liège
et I{inshasa.
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